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1	Introduction
À sa première réunion, le Groupe EG-RTI est convenu d'un programme de travail du Groupe d'experts et a approuvé un modèle pour l'examen de chacune des dispositions du RTI.
Conformément au programme de travail adopté à sa première réunion, le Groupe EG-RTI devrait analyser les parties suivantes du RTI à sa quatrième réunion:
–	Article 9 – Suspension des services
–	Article 10 – Diffusion d'informations
–	Article 11 – Efficacité énergétique/déchets d'équipements électriques et électroniques
–	Article 12 – Accessibilité
–	Article 13 – Arrangements particuliers
–	Article 14 – Dispositions finales	
–	Appendice 2 – Dispositions supplémentaires relatives aux télécommunications maritimes
La position de la Fédération de Russie en ce qui concerne les dispositions du RTI qui seront examinées à la quatrième réunion du Groupe EG-RTI est présentée dans le Tableau 1 ci-après. 
La Fédération de Russie note que la version de 1988 du RTI ne tient pas compte des changements qui se sont opérés dans l'écosystème des télécommunications/TIC depuis 1988. En outre, la version de 1988 du RTI emploie une terminologie qui n'est pas alignée sur celle utilisée dans les dispositions en vigueur de la Constitution et de la Convention de l'UIT et dans les résolutions de la Conférence de plénipotentiaires, ainsi que des termes obsolètes, ce qui entraîne une mauvaise interprétation et/ou des erreurs dans l'application du RTI dans sa version de 1988.
En revanche, la version de 2012 du RTI, outre qu'elle tient compte des mutations intervenues dans l'écosystème des télécommunications/TIC, en particulier du fait que la propriété et le contrôle des systèmes et réseaux de télécommunication/TIC, qui dépendaient autrefois pour l'essentiel du secteur public, relèvent à présent du secteur privé, ainsi que d'autres évolutions survenues depuis 1988, permet également de relever bon nombre de défis actuels en matière de protection de l'environnement (Article 11 – Efficacité énergétique/déchets d'équipements électriques et électroniques) et d'accès des personnes handicapées aux télécommunications/TIC (Article 12 – Accessibilité). Ces impératifs acceptés au niveau international tiennent compte de l'évolution de l'environnement socio-économique, mais ne font l'objet d'aucune disposition du RTI dans sa version de 1988.
Dans le cadre du processus visant à améliorer encore le RTI, il serait utile de faire figurer dans le texte du Règlement des termes ou des dispositions concernant différents aspects de la réglementation internationale qui contribueront à accélérer le développement, la mise en œuvre et l'utilisation des télécommunications/TIC, en particulier dans les pays en développement. Il est impératif que les dispositions du RTI contribuent à la réduction de la fracture numérique, à la transformation numérique, à la protection des données personnelles et de la vie privée, à l'utilisation des télécommunications/TIC dans les situations d'urgence, y compris les pandémies, et à la réalisation des ODD. Le RTI devrait faciliter la fourniture de services universels, la réduction des coûts de l'itinérance, la limitation des messages de télécommunication non sollicités (y compris le spam) et la mise en œuvre des décisions importantes de la Conférence de plénipotentiaires, de la Conférence mondiale des radiocommunications, de l'Assemblée des radiocommunications, de l'Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications et de la Conférence mondiale de développement des télécommunications. Un objectif extrêmement important du RTI est d'instaurer la confiance et la sécurité dans l'utilisation des télécommunications/TIC au niveau international.
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[bookmark: lt_pId025]Tableau 1
	[bookmark: _Hlk30149919]Article de la version de 2012
	[bookmark: lt_pId152]Paragraphe et disposition
	Paragraphe et disposition correspondants dans 
la version de 1988
	Applicabilité pour ce qui est de favoriser la fourniture et le développement des réseaux et des services
	Souplesse pour tenir compte des nouvelles tendances et des nouveaux problèmes qui se font jour
	Résumé des résultats

	Article 9 – Suspension des services
	68	9.1	Si un État Membre exerce son droit conformément à la Constitution et à la Convention de suspendre les services internationaux de télécommunication partiellement ou totalement, il notifie immédiatement la suspension et le retour ultérieur aux conditions normales au Secrétaire général par les moyens de communication les plus appropriés.
	55	7.1	Si un Membre exerce son droit conformément à la Convention de suspendre les services internationaux de télécommunication partiellement ou totalement, il notifie immédiatement la suspension et le retour subséquent aux conditions normales au Secrétaire général par les moyens de communication les plus appropriés.
	Cette disposition est applicable pour ce qui est de favoriser la fourniture et le développement des réseaux et des services.
	Cette disposition garantit la souplesse nécessaire pour tenir compte des nouvelles tendances et des nouveaux problèmes qui se font jour.
	Cette disposition ne nécessite aucune modification, étant donné qu'elle est applicable et offre la souplesse nécessaire.

	
	69	9.2	Le Secrétaire général communique immédiatement cette information à tous les autres États Membres en utilisant les moyens de communication les plus appropriés.
	56	7.2	Le Secrétaire général communique immédiatement cette information à tous les autres Membres en utilisant les moyens de communication les plus appropriés.
	Cette disposition est applicable pour ce qui est de favoriser la fourniture et le développement des réseaux et des services.
	Cette disposition garantit la souplesse nécessaire pour tenir compte des nouvelles tendances et des nouveaux problèmes qui se font jour.
	Cette disposition ne nécessite aucune modification, étant donné qu'elle est applicable et offre la souplesse nécessaire.

	Article 10 – Diffusion d'informations
	70	10.1	En utilisant les moyens les mieux adaptés et les plus économiques, le Secrétaire général diffuse les informations à caractère administratif, opérationnel ou statistique fournies en ce qui concerne les services internationaux de télécommunication. Ces informations sont diffusées conformément aux dispositions pertinentes de la Constitution et de la Convention ainsi que du présent Article, sur la base des décisions prises par le Conseil ou par les conférences compétentes de l'UIT, et compte tenu des conclusions ou décisions des assemblées de l'UIT. À condition d'y être autorisée par l'État Membre concerné, une exploitation autorisée peut transmettre directement les informations au Secrétaire général, qui les diffusera ensuite. Les États Membres devraient communiquer ces informations au Secrétaire général sans délai, en tenant compte des Recommandations UIT-T pertinentes.
	57	En utilisant les moyens les mieux adaptés et les plus économiques, le Secrétaire général diffuse les informations, à caractère administratif, opérationnel, tarifaire ou statistique relatives aux voies d'acheminement et aux services internationaux de télécommunication, fournies par les administrationsError! Bookmark not defined.. Ces informations sont diffusées conformément aux dispositions pertinentes de la Convention et du présent Article, en se fondant sur les décisions prises par le Conseil d'administration ou par les conférences administratives compétentes et en tenant compte des conclusions ou décisions des Assemblées plénières des Comités consultatifs internationaux.
	Cette disposition est applicable pour ce qui est de favoriser la fourniture et le développement des réseaux et des services.
	Cette disposition garantit la souplesse nécessaire pour tenir compte des nouvelles tendances et des nouveaux problèmes qui se font jour.
	Cette disposition ne nécessite aucune modification, étant donné qu'elle est applicable et offre la souplesse nécessaire.
Il semble opportun de remplacer la référence aux Recommandations de l'UIT-T par une référence aux Recommandations de l'UIT, dans la mesure où tous les types de télécommunications sont utilisés pour la transmission de ces messages.

	
	
	
	[bookmark: lt_pId076]La disposition 57 de la version de 1988 du RTI contient des références obsolètes à l'ancien Conseil d'administration ainsi qu'aux conférences administratives et aux Assemblées plénières des Comités consultatifs internationaux, qui n'existent plus aujourd'hui.
	

	Article 11 – Efficacité énergétique/déchets d'équipements électriques et électroniques
	71	11.1	Les États Membres sont encouragés à adopter des bonnes pratiques en matière d'efficacité énergétique et de déchets d'équipements électriques et électroniques, compte tenu des Recommandations UIT-T pertinentes.
	Pas d'article analogue.
	Cette disposition est applicable pour ce qui est de favoriser la fourniture et le développement des réseaux et des services.
	Cette disposition garantit la souplesse nécessaire pour tenir compte des nouvelles tendances et des nouveaux problèmes qui se font jour.
	Cette disposition ne nécessite aucune modification, étant donné qu'elle est applicable et offre la souplesse nécessaire.
[bookmark: lt_pId084]Il semble opportun de remplacer la référence aux Recommandations de l'UIT-T par une référence aux Recommandations de l'UIT, dans la mesure où les questions traitées dans cet Article concernent tous les dispositifs, systèmes et réseaux de télécommunication/TIC.

	
	
	
	[bookmark: lt_pId335]L'Article 11 de la version de 2012 du RTI tient compte des dispositions largement reconnues des résolutions de l'ONU et d'autres organisations internationales et reflète les législations de nombreux États Membres de l'UIT relatives à la protection de l'environnement.
	

	Article 12 – Accessibilité
	72	12.1	Les États Membres devraient promouvoir l'accès des personnes handicapées aux services internationaux de télécommunication, compte tenu des Recommandations UIT‑T pertinentes.
	Pas d'article analogue.
	Cette disposition est applicable pour ce qui est de favoriser la fourniture et le développement des réseaux et des services.
	Cette disposition garantit la souplesse nécessaire pour tenir compte des nouvelles tendances et des nouveaux problèmes qui se font jour.
	Cette disposition ne nécessite aucune modification, étant donné qu'elle est applicable et offre la souplesse nécessaire.
[bookmark: lt_pId093]Il semble opportun de remplacer la référence aux Recommandations de l'UIT-T par une référence aux Recommandations de l'UIT, dans la mesure où le règlement des problèmes abordés dans cet Article suppose l'utilisation de divers dispositifs, systèmes et réseaux de télécommunication/TIC. 

	
	
	
	[bookmark: lt_pId342]L'Article 12 de la version de 2012 du RTI tient compte des dispositions largement reconnues des résolutions de l'ONU et d'autres organisations internationales et reflète les législations de nombreux États Membres de l'UIT relatives à la promotion de l'accès des personnes handicapées.
	

	Article 13 – Arrangements particuliers
	73	13.1	a)	Conformément à l'article 42 de la Constitution, des arrangements particuliers peuvent être conclus sur des questions de télécommunication qui ne concernent pas les États Membres en général. Sous réserve de la législation nationale, les États Membres peuvent habiliter des exploitations autorisées ou d'autres organisations ou personnes à conclure de tels arrangements mutuels particuliers avec des États Membres et des exploitations autorisées, ou d'autres organisations ou personnes qui y sont habilitées dans un autre pays, dans le but d'établir, d'exploiter et d'utiliser des réseaux, des systèmes et des services internationaux de télécommunication particuliers et de satisfaire ainsi à des besoins spécialisés de télécommunications internationales sur les territoires ou entre les territoires des États Membres concernés, ces arrangements pouvant comprendre, si nécessaire, les conditions financières, techniques ou opérationnelles à observer.
	58	9.1	a)	Conformément à l'Article 31 de la Convention internationale des télécommunications (Nairobi, 1982), des arrangements particuliers peuvent être conclus sur des questions de télécommunication qui ne concernent pas la généralité des Membres. Sous réserve de la législation nationale, les Membres peuvent habiliter des administrationsError! Bookmark not defined. ou d'autres organisations ou personnes à conclure de tels arrangements mutuels particuliers avec des Membres, des administrations* ou d'autres organisations ou personnes qui y sont habilitées dans un autre pays, dans le but d'établir, d'exploiter et d'utiliser des réseaux, des systèmes et des services de télécommunication particuliers et de satisfaire ainsi à des besoins spécialisés de télécommunications internationales dans les territoires ou entre les territoires des Membres concernés, ces arrangements pouvant comprendre, si nécessaire, les conditions financières, techniques ou opérationnelles à observer.
	Cette disposition est applicable pour ce qui est de favoriser la fourniture et le développement des réseaux et des services.
	Cette disposition garantit la souplesse nécessaire pour tenir compte des nouvelles tendances et des nouveaux problèmes qui se font jour.
	Cette disposition ne nécessite aucune modification, étant donné qu'elle est applicable et offre la souplesse nécessaire.

	
	
	
	[bookmark: lt_pId111]La disposition 58 de la version de 1988 du RTI contient une référence obsolète à l'ancienne Convention internationale des télécommunications.
	

	
	74	13.1	b)	Tous les arrangements particuliers de ce type doivent s'efforcer d'éviter de causer un préjudice technique à l'exploitation des moyens de télécommunication de pays tiers.
	59	b)	Tous les arrangements particuliers de ce type devraient éviter de causer un préjudice technique à l'exploitation des moyens de télécommunication de pays tiers.
	Cette disposition est applicable pour ce qui est de favoriser la fourniture et le développement des réseaux et des services.
	Cette disposition garantit la souplesse nécessaire pour tenir compte des nouvelles tendances et des nouveaux problèmes qui se font jour.
	Cette disposition ne nécessite aucune modification, étant donné qu'elle est applicable et offre la souplesse nécessaire.

	
	75	13.2	Les États Membres devraient, lorsqu'il y a lieu, encourager les parties à tout arrangement particulier conclu en vertu du numéro 73 (disposition 13.1) ci‑dessus, à tenir compte des dispositions pertinentes des Recommandations UIT-T.
	60	9.2	Les Membres devraient, lorsqu'il y a lieu, encourager les parties à tout arrangement particulier conclu en vertu du numéro 58, à tenir compte des dispositions pertinentes des Recommandations du CCITT.
	Cette disposition est applicable pour ce qui est de favoriser la fourniture et le développement des réseaux et des services.
	Cette disposition garantit la souplesse nécessaire pour tenir compte des nouvelles tendances et des nouveaux problèmes qui se font jour.
	Cette disposition ne nécessite aucune modification, étant donné qu'elle est applicable et offre la souplesse nécessaire.
[bookmark: lt_pId127]Il semble opportun de remplacer la référence aux Recommandations de l'UIT-T par une référence aux Recommandations de l'UIT, dans la mesure où de tels arrangements pourraient concerner divers systèmes et réseaux de télécommunication/TIC. 

	
	
	
	La disposition 60 de la version de 1988 du RTI contient une référence obsolète aux Recommandations du CCITT.
	

	Article 14 – Dispositions finales	
	76	14.1	Le présent Règlement, dont les Appendices 1 et 2 font partie intégrante, entrera en vigueur le 1er janvier 2015 et s'appliquera à compter de cette date, conformément à toutes les dispositions de l'article 54 de la Constitution.
	61	10.1	Le présent Règlement, dont les Appendices 1, 2 et 3 font partie intégrante, entrera en vigueur le 1er juillet 1990 à 0001 heure UTC.
62	10.2	A la date spécifiée au numéro 61, le Règlement télégraphique (Genève, 1973) et le Règlement téléphonique (Genève, 1973) seront remplacés par le présent Règlement des télécommunications internationales (Melbourne, 1988), conformément à la Convention internationale des télécommunications.
	[bookmark: lt_pId136]Ces dispositions ont été mises en œuvre dans les délais prévus, conformément à la Constitution et à la Convention de l'UIT.

	
	
	
	[bookmark: lt_pId137]La disposition 62 de la version de 1988 du RTI contient une référence obsolète à l'ancienne Convention internationale des télécommunications.
	

	
	77	14.2	Si un État Membre formule des réserves au sujet de l'application d'une ou de plusieurs dispositions du présent Règlement, les autres États Membres ne sont pas obligés d'observer la ou lesdites dispositions dans leurs relations avec l'État Membre qui a formulé de telles réserves.
	63	10.3	Si un Membre formule des réserves au sujet de l'application d'une ou de plusieurs dispositions de ce Règlement, les autres Membres et leurs administrationsError! Bookmark not defined. ne sont pas obligés d'observer la ou lesdites dispositions dans ses relations avec le Membre qui a formulé de telles réserves et les administrations* de ce dernier.
64	10.4	Les Membres de l'Union doivent informer le Secrétaire général de leur approbation du Règlement des télécommunications internationales adopté par la Conférence. Le Secrétaire général devra informer sans délai les Membres de la réception des notifications d'approbation.
	[bookmark: lt_pId147]Ces dispositions ont été mises en œuvre conformément à la Constitution et à la Convention de l'UIT.


[bookmark: _Toc351558988]
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	Appendice 2 – Dispositions supplémentaires relatives 
aux télécommunications maritimes
	2/1	1	Généralités

	
	2/2	1.1	Les dispositions de l'Article 8 et de l'Appendice 1, compte tenu des Recommandations UIT-T pertinentes, s'appliquent également aux télécommunications maritimes pour l'établissement et le règlement des comptes au titre du présent Appendice, dans la mesure où les dispositions ci-après n'en disposent pas autrement.
	2/2	Les dispositions de l'Article 6 et de l'Appendice 1, compte tenu des Recommandations du CCITT, s'appliquent également aux télécommunications maritimes dans la mesure où les dispositions ci‑après n'en disposent pas autrement.
	Cette disposition est applicable pour ce qui est de favoriser la fourniture et le développement des réseaux et des services.
	Cette disposition garantit la souplesse nécessaire pour tenir compte des nouvelles tendances et des nouveaux problèmes qui se font jour.
	Cette disposition ne nécessite aucune modification, étant donné qu'elle est applicable et offre la souplesse nécessaire.

	
	
	
	[bookmark: lt_pId159]La disposition 2/2 de la version de 1988 du RTI contient une référence obsolète aux Recommandations du CCITT.
	

	
	2/3	2	Autorité chargée de la comptabilité

	
	2/4	2.1	Le recouvrement des frais pour les télécommunications maritimes dans le service mobile maritime et dans le service mobile maritime par satellite doit en principe, et conformément à la législation et aux pratiques nationales, être effectué auprès du détenteur de la licence de la station mobile maritime:
	2/4	2.1	Les taxes pour les télécommunications maritimes dans le service mobile maritime et dans le service mobile maritime par satellite doivent en principe, et conformément à la législation et à la pratique nationales, être perçues auprès du détenteur de la licence de la station mobile maritime:
	Cette disposition est applicable pour ce qui est de favoriser la fourniture et le développement des réseaux et des services.
	Cette disposition garantit la souplesse nécessaire pour tenir compte des nouvelles tendances et des nouveaux problèmes qui se font jour.
	Cette disposition ne nécessite aucune modification, étant donné qu'elle est applicable et offre la souplesse nécessaire.

	
	2/5	a)	par l'administration qui a délivré la licence; ou
	2/5	a)	par l'administration qui a délivré la licence; ou
	Cette disposition est applicable pour ce qui est de favoriser la fourniture et le développement des réseaux et des services.
	Cette disposition garantit la souplesse nécessaire pour tenir compte des nouvelles tendances et des nouveaux problèmes qui se font jour.
	Cette disposition ne nécessite aucune modification, étant donné qu'elle est applicable et offre la souplesse nécessaire.

	
	2/6	b)	par une exploitation autorisée; ou
	2/6	b)	par une exploitation privée reconnue; ou
	Cette disposition est applicable pour ce qui est de favoriser la fourniture et le développement des réseaux et des services.
	Cette disposition garantit la souplesse nécessaire pour tenir compte des nouvelles tendances et des nouveaux problèmes qui se font jour.
	Cette disposition ne nécessite aucune modification, étant donné qu'elle est applicable et offre la souplesse nécessaire.

	
	2/7	c)	par toute(s) autre(s) entité(s) désignée(s) à cet effet par l'administration visée au point 2/5 (2.1 a)) ci‑dessus.
	2/7	c)	par tout autre organisme ou organismes désignés à cet effet par l'administration mentionnée dans le point a) ci‑dessus.
	Cette disposition est applicable pour ce qui est de favoriser la fourniture et le développement des réseaux et des services.
	Cette disposition garantit la souplesse nécessaire pour tenir compte des nouvelles tendances et des nouveaux problèmes qui se font jour.
	Cette disposition ne nécessite aucune modification, étant donné qu'elle est applicable et offre la souplesse nécessaire.

	
	2/8	2.2	Dans le présent Appendice, l'administration ou l'exploitation autorisée ou encore la ou les entités désignées, telles qu'elles sont énumérées dans le paragraphe 2.1 ci‑dessus, sont dénommées "autorité chargée de la comptabilité".
	2/8	2.2	Dans le présent Appendice, l'administration ou l'exploitation privée reconnue ou encore l'organisme désigné tels qu'ils sont énumérés dans le paragraphe 2.1, sont dénommés "autorité chargée de la comptabilité".
	Cette disposition est applicable pour ce qui est de favoriser la fourniture et le développement des réseaux et des services.
	Cette disposition garantit la souplesse nécessaire pour tenir compte des nouvelles tendances et des nouveaux problèmes qui se font jour.
	Cette disposition ne nécessite aucune modification, étant donné qu'elle est applicable et offre la souplesse nécessaire.

	
	2/9	2.3	Les références à l'exploitation autorisée figurant dans l'Article 8 et dans l'Appendice 1 doivent se lire "autorité chargée de la comptabilité" lors de l'application aux télécommunications maritimes des dispositions de l'Article 6 et de l'Appendice 1.
	2/9	2.3	Les références à l'administrationError! Bookmark not defined. figurant dans l'Article 6 et dans l'Appendice 1 doivent se lire "autorité chargée de la comptabilité" lors de l'application aux télécommunications maritimes des dispositions de l'Article 6 et de l'Appendice 1 précités.
	Cette disposition est applicable pour ce qui est de favoriser la fourniture et le développement des réseaux et des services.
	Cette disposition garantit la souplesse nécessaire pour tenir compte des nouvelles tendances et des nouveaux problèmes qui se font jour.
	Cette disposition ne nécessite aucune modification, étant donné qu'elle est applicable et offre la souplesse nécessaire.

	
	2/10	2.4	Les États Membres doivent désigner leur autorité ou leurs autorités chargées de la comptabilité pour l'application du présent Appendice et notifier au Secrétaire général le nom, le code d'identification et l'adresse de ces autorités, en vue de leur publication dans la Nomenclature des stations de navire et des identités du service mobile maritime assignées. Le nombre de ces noms et adresses doit être réduit, compte tenu des Recommandations UIT-T pertinentes.
	2/10	2.4	Les Membres doivent désigner leur autorité ou leurs autorités chargées de la comptabilité pour l'application du présent Appendice et notifier au Secrétaire général le nom, le code d'identification et l'adresse de ces autorités, en vue de leur publication dans la Nomenclature des stations de navire; le nombre de ces noms et adresses doit être réduit compte tenu des Recommandations pertinentes du CCITT.
	Cette disposition est applicable pour ce qui est de favoriser la fourniture et le développement des réseaux et des services.
	Cette disposition garantit la souplesse nécessaire pour tenir compte des nouvelles tendances et des nouveaux problèmes qui se font jour.
	Cette disposition ne nécessite aucune modification, étant donné qu'elle est applicable et offre la souplesse nécessaire.

	
	
	
	La disposition 2/10 de la version de 1988 du RTI contient une référence obsolète aux Recommandations du CCITT.
	

	
	2/11	3	Établissement des comptes

	
	2/12	3.1	En principe, un compte doit être considéré comme accepté sans qu'il soit nécessaire d'en notifier expressément l'acceptation au fournisseur de services qui l'a présenté.
	2/12	3.1	En principe, un compte doit être considéré comme accepté sans qu'il soit nécessaire d'en notifier explicitement l'acceptation à l'autorité chargée de la comptabilité qui l'a présenté.
	Cette disposition est applicable pour ce qui est de favoriser la fourniture et le développement des réseaux et des services.
	Cette disposition garantit la souplesse nécessaire pour tenir compte des nouvelles tendances et des nouveaux problèmes qui se font jour.
	Cette disposition ne nécessite aucune modification, étant donné qu'elle est applicable et offre la souplesse nécessaire.

	
	2/13	3.2	Cependant, toute autorité chargée de la comptabilité a le droit de contester les éléments d'un compte dans un délai de six mois calendaires à compter de sa date d'envoi, même après que le compte a été réglé.
	2/13	3.2	Cependant, toute autorité chargée de la comptabilité a le droit de contester les éléments d'un compte dans un délai de six mois calendaires à compter de sa date d'envoi.
	Cette disposition est applicable pour ce qui est de favoriser la fourniture et le développement des réseaux et des services.
	Cette disposition garantit la souplesse nécessaire pour tenir compte des nouvelles tendances et des nouveaux problèmes qui se font jour.
	Cette disposition ne nécessite aucune modification, étant donné qu'elle est applicable et offre la souplesse nécessaire.
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